
Tous droits réservés © Lien social et Politiques, 1989 This document is protected by copyright law. Use of the services of Érudit
(including reproduction) is subject to its terms and conditions, which can be
viewed online.
https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/

This article is disseminated and preserved by Érudit.
Érudit is a non-profit inter-university consortium of the Université de Montréal,
Université Laval, and the Université du Québec à Montréal. Its mission is to
promote and disseminate research.
https://www.erudit.org/en/

Document generated on 07/18/2025 10:17 a.m.

International Review of Community Development
Revue internationale d’action communautaire

Développement économique des communautés locales :
déplacements dans la réflexion théorique au cours des années
quatre-vingt
Economic development of local communities: Changes in
theoretical reflection during the 1980's
El desarrollo económico de las comunidades locales:
desplazamientos en la reflexión teórica de los años ochenta
Vito Ahtik

Number 22 (62), Fall 1989

De l’espace pour le local

URI: https://id.erudit.org/iderudit/1034025ar
DOI: https://doi.org/10.7202/1034025ar

See table of contents

Publisher(s)
Lien social et Politiques

ISSN
0707-9699 (print)
2369-6400 (digital)

Explore this journal

Cite this article
Ahtik, V. (1989). Développement économique des communautés locales :
déplacements dans la réflexion théorique au cours des années quatre-vingt. 
International Review of Community Development / Revue internationale d’action
communautaire, (22), 141–150. https://doi.org/10.7202/1034025ar

Article abstract
Within the context of the restructuring taking place throughout the 1980's, the
question of local and regional development presents itself in new terms. The
theoretical issues of associationism, of decentralization, and of local autonomy
rest on specific concepts and should not be considered as complementary. On
the other hand, during the last decade, a certain number of conceptual
dichotomies have emerged which act as the definers of operative conditions,
more than being derivations of explanatory reasoning. The article presents
four themes related to this inquiry that elucidate the conditions and
consequences of the appearance of local and regional development.

https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/journals/riac/
https://id.erudit.org/iderudit/1034025ar
https://doi.org/10.7202/1034025ar
https://www.erudit.org/en/journals/riac/1989-n22-riac02178/
https://www.erudit.org/en/journals/riac/


Développement économique des 
communautés locales : déplacements 
dans la réflexion théorique au cours 
des années quatre-vingt 

V. Ahtik 

La crise de 1974 a été la 
vague qui a ébranlé l'un après 
l'autre la plupart des pays occi­
dentaux industrialisés. Une série 
de processus concomitants s'en 
est suivie, parmi lesquels une 
cascade de récessions économi­
ques, l'adoption de politiques 
d'austérité financière par les gou­
vernements, et un tournant vers 
un libéralisme pur et dur. Para­
doxalement, ce virage à droite a 
reçu un aval massif de l'électorat 
dans la plupart des pays concer­
nés. Or il s'est traduit par un 
transfert de larges secteurs de 
l'activité publique vers le secteur 
privé et par la réduction du 
soutien étatique aux dépenses 
sociales et à l'essor des régions 
moins développées. 

Au-delà de ces constats, on 
peut dire que ces années-là ont 
marqué la fin d'une époque que 
différents théoriciens sociaux 
avaient caractérisée par des para­
digmes tels société post-indus­
trielle et consommatrice, société 
d'abondance, société de mobilité 
sociale et géographique accélé­
rée et, enfin, urbanisation généra­
lisée. 

Pour notre propos, il convient 
de retenir que la fin de cette 
période signifie aussi la fin de 
l'État providence. Sur le plan 
économique, celui-ci avait assu­
mé notamment d'importants in­
vestissements dans les infrastruc­
tures, et avait subventionné les 
investissements dans de nom­
breux secteurs d'activités et déve­

loppé une série de mesures pour 
stimuler le dynamisme des entre­
prises privées (allégements fis­
caux, aide à la formation profes­
sionnelle, etc.). Sur le plan social, 
l'État avait institutionnalisé des 
mesures de protection du travail, 
régularisé les modalités de distri­
bution des surplus de la crois­
sance (avec l'indexation des sa­
laires sur le taux d'augmentation 
de la production et sur le coût de 
la vie) et généralisé l'assurance 
médicale et l'assistance aux caté­
gories sociales démunies (voir 
Weaver, 1981; Aglietta, 1982; 
Boyer, 1986; OCDE, 1985a, 
1985b; Jalbert et Lepage, 1986). 

Il faut bien admettre qu'au 
niveau local l'ensemble de ces 
politiques étatiques a produit, 
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142 selon les pays et les régions, des 
résultats fort variables et souvent 
contradictoires (Molle et autres, 
1980). En effet, la crise des 
années soixante-dix a mis en 
relief les conséquences des politi­
ques de croissance polarisée, 
pratiquées en fait par des pays 
qui souscrivaient à des modèles 
théoriques de développement fort 
différents, voire divergents (La-
caze, 1979: 32-46 et 73-88; 
Saliez, 1983: 69-98; Stoehr, 
1984: 183-197). Ainsi, dans l'a­
ménagement du territoire, on est 
parti de principes qui visaient 
fondamentalement la diffusion 
spatiale des impulsions économi­
ques, en s'appuyant sur des pôles 
hiérarchisés et des systèmes à 
grande échelle. En définitive, 
après que de telles pratiques 
eurent été appliquées sur une 
période continue de plus de 
vingt-cinq ans, il s'est avéré que 
leurs avantages étaient allés sur­
tout au centre, et qu'en avaient 
bénéficié ensuite seulement les 
régions qui disposaient déjà au 
départ de certains avantages éco­
nomiques et sociaux. On a dû 
constater par ailleurs la création 
de déséconomies et des affaiblis­
sements cumulatifs dans la plu­
part des autres régions. En 
somme, on s'attendait à ce que 
les politiques régionales produi­
sent une homogénéisation écono­
mique et sociale de l'espace 
national, mais on a dû prendre 

acte de l'approfondissement des 
clivages interrégionaux. 

Si par la suite, après la crise, 
la conjoncture a pu profiter encore 
à certaines régions qualifiées de 
«dynamiques», c'est que leurs 
assises économique et sociale 
étaient suffisantes pour soutenir 
un nouveau démarrage. Par 
contre, les régions faibles se sont 
retrouvées affaiblies à la fois dans 
leur capacité économique et dans 
leur structure de qualification ; en 
plus, elles sont restées aux prises 
avec un chômage massif et avec 
une pression sociale accrue (La-
borie, 1979; Godard et Ceron, 
1988). 

Retenons donc ce fait fonda­
mental : la crise a porté à son 
terme la logique du développe­
ment économique dual. En même 
temps, toutes les régions et les 
collectivités locales ont été tou­
chées par la réduction brutale des 
apports financiers de l'extérieur, 
en conséquence de la récession 
économique et des politiques 
d'austérité. Tout cela n'a fait 
qu'accroître les inégalités, résultat 
d'une nouvelle polarisation. 

La restructuration des 
années quatre-vingt 

Le début des années quatre-
vingt marque un retournement 
inattendu et très rapide, dont nous 
soulignerons les aspects essen­
tiels. 

1. Au niveau du contexte 
économique international, on ob­
serve une restructuration finan­

cière, industrielle et technologique 
rapide et massive. En ce qui nous 
concerne, relevons un fait capital : 
ces transformations se transcri­
vent presque immédiatement 
dans de nouveaux modes d'occu­
pation du territoire par les activi­
tés économiques. Sous l'impact 
de cette mutation, une nouvelle 
différenciation s'opère entre les 
régions et collectivités locales qui 
en ont largement bénéficié et 
celles qui en ont fait les frais 1. Or 
il faut souligner tout d'abord qu'il 
ne s'agit pas forcément des 
mêmes régions qu'au cours des 
phases précédentes, et ensuite 
que les centres-villes des métro­
poles ont souvent subi des pertes 
considérables de population et 
d'activités productives. 

2. C'est à cette époque que 
les divers États commencent à 
ébaucher de nouvelles politiques 
régionales. Il s'agit moins de 
révisions à la hausse ou à la 
baisse de diverses dépenses, que 
d'efforts visant à bâtir un nouvel 
ensemble de politiques cohé­
rentes. Soulignons que ces politi­
ques diffèrent substantiellement 
selon les pays (notamment entre 
l'Europe et l'Amérique du Nord), 
selon les paliers institutionnels 
(gouvernement central, région ou 
province, collectivités locales) et 
selon la part des réformes qui 
porte sur l'économique ou sur le 
social2. En somme, il ne s'agit 
pas d'un phénomène unitaire et il 
faut se garder de toute générali­
sation hâtive basée sur l'élargis­
sement des cas particuliers. Pour­
tant, ces politiques ont une consé­
quence commune : elles 
restructurent profondément les re­
lations entre l'État et les régions. 

L'État procède à un délestage 
de ses responsabilités finan­
cières, mais il se tourne égale­
ment vers les nouvelles solutions 
qui pourraient venir des régions 
elles-mêmes. On peut parler ici 
de délestage par le haut et de 
mobilisation par le bas. Deux 



mesures spécifiques nous sem­
blent mettre en relief la significa­
tion de ces transformations, me­
sures que l'on retrouve, sous une 
forme ou sous une autre, dans 
presque tous les pays : sur le plan 
économique le partenariat, sur le 
plan social les mécanismes de 
requalification des chômeurs et 
des assistés sociaux. La mutation 
est claire. Les politiques régio­
nales de subventions et la politi­
que sociale de protection font 
place à une prise en charge 
partagée des investissements et à 
l'ancrage de la mobilisation locale 
sur une stratégie de création sur 
place d'emplois et de qualifica­
tions correspondantes. Au-delà 
du partage des frais d'une politi­
que de développement local, il 
s'agit là au premier chef de 
l'arrimage de toute politique so­
ciale sur l'activation de l'économi­
que. En effet, cette nouvelle 
articulation doit créer une spirale 
engendrant un démarrage local 
d'un nouveau type. 

À cet égard, le cas des 
États-Unis est exemplaire. L'initia­
tive de redressement régional, 
après les coupures successives 
de l'État fédéral, y a été reprise 
par les responsables politiques et 
les milieux économiques des 
États. À la suite de nombreuses 
concertations et consultations des 
experts, ceux-ci ont élaboré des 
politiques fortement diversifiées, 
mais dont les premiers effets se 
sont fait rapidement sentir. Après 
observation des résultats empiri­
ques obtenus, on a tenté de 
dégager la combinaison gagnante 
de ces « New Deals à l'envers » : 
ressources humaines hautement 
spécialisées, technologie de 
pointe, capital de risque, expéri­
mentation dans le domaine de 
l'innovation technique, biologique 
ou informationnelle (Ganzglass et 
Heidkamp, 1987; Friedman et 
Schweke, 1986; Reich, 1984, 
1987; Birch, 1988; Osborne, 
1988). 

En ce qui concerne divers 
pays européens, les observations 
et la théorisation ont porté surtout 
sur le thème du développement 
endogène (Perrin, 1983a: 158-
177; Coffey et Polèse, 1984: 
1-12). Un tel développement se 
fonde notamment sur l'existence 
d'avantages régionaux sélectifs; 
ceux-ci doivent comporter simul­
tanément des facteurs économi­
ques, sociaux, culturels et envi­
ronnementaux; cette conjonction 
doit à son tour se présenter à une 
échelle telle qu'elle puisse avoir 
un poids critique d'entraînement 
dans un contexte interrégional 
donné. On aboutit ainsi à des 
modèles de fonctionnement relati­
vement autonome, où l'accent est 
mis davantage sur la dynamique 
locale que sur les restructurations 
venant d'en haut. 

3. Examinons maintenant de 
plus près l'autre versant, soit 
l'évolution produite aux niveaux 
régional et local. À ce propos, 
trois dimensions ressortent forte­
ment des observations empiri­
ques. 

La première renvoie à l'éveil 
de la conscience régionale. Dans 
certains pays du monde, celle-ci 
se manifeste par des revendica­
tions ethniques, voire religieuses; 
dans d'autres, elle préside à la 
montée de nouveaux mouve­
ments politiques autonomistes ; 
dans d'autres encore, elle se 
traduit par des initiatives d'action 
locale collective, économique, so­
ciale ou urbaine, institutionnali­
sées ou non (Burton et Murphy, 
1981 : 189-205; Guigou, 1983: 
201-210; Bassand et Hainard, 
1985). Cependant, quelle que soit 
la manifestation de ces mouve­
ments — de type universaliste ou 
particulariste —, il est vrai que la 
toile de fond est presque partout 
l'inégalité relative du développe­
ment de l'économie régionale, 
dont pâtissent par ailleurs toutes 
les catégories sociales des ré­
gions laissées pour compte. De 

ce fait, la différenciation en termes 
de classes sociales s'estompe au 
profit de la solidarité locale; la 
conscience régionale devient l'as­
sise d'une identité collective ba­
sée sur l'unité territoriale. L'origine 
de cette assimilation et de cette 
rupture est la situation de margi­
nalisation de certaines régions. 

Ce thème renvoie à son tour à 
celui de l'évolution des revendica­
tions régionales. En fait, il ne 
s'agit pas d'un thème nouveau, 
mais son contenu et sa significa­
tion ont subi des modifications 
importantes. La revendication ré-
gionaliste s'est présentée 
constamment dans les pays in­
dustrialisés depuis la Deuxième 
Guerre, du fait de l'existence 
d'inégalités marquées entre les 
parties développées et les parties 
non développées du territoire 
national, particulièrement dans 
des pays tels que l'Italie, l'Es­
pagne ou la France. Or, tradition­
nellement, ces revendications 
portaient à la fois sur l'augmenta­
tion du soutien financier du pou­
voir central et sur une décentrali­
sation de la gestion des res­
sources allouées. Typiquement, 
ces revendications étaient por­
tées par les élites traditionnelles 
des régions déshéritées; ces 
mêmes élites, notables locaux ou 
élus parlementaires, en étaient 
les premiers bénéficiaires, que ce 
soit à titre de nouveaux entrepre­
neurs locaux ou en tant que futurs 
détenteurs du pouvoir bureaucra­
tique élargi. Par ailleurs, l'essen­
tiel des demandes portait sur la 
maximisation de la contribution de 
l'État, n'impliquant pas nécessai­
rement la responsabilité locale 
face aux retombées effectives 
(Langumier, 1982: 151-166; As­
sociation des maires de grandes 
villes de France, 1979; Dourlens 
et autres, 1986). 

Dans la perspective nouvelle 
qui s'est mise en place depuis 
1980, le modèle repose sur des 
prémisses en quelque sorte oppo-
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144 sées à celles qui sous-tendaient 
le modèle de l'époque précé­
dente. Le local exigera désormais 
l'autonomie de décision, en ce qui 
concerne tant la mise en oeuvre 
que les modalités de bon fonc­
tionnement des initiatives qu'il 
mettra en place. De plus, ce 
seront les intérêts territoriaux lo­
caux qui prédomineront dans l'é­
laboration des objectifs. La pour­
suite d'une telle politique suppose 
évidemment un élargissement de 
l'assise sociale locale, laquelle ne 
peut se fonder que sur une large 
adhésion de la population, quand 
ce n'est pas sur de véritables 
mouvements sociaux à base terri­
toriale. Retenons la principale 
conséquence de ce changement, 
à savoir qu'une telle mobilisation 
dépasse par principe les agents 
des médiations institutionnelles 
traditionnelles et commande 
l'existence d'une plate-forme de 
gestion des demandes conflic­
tuelles. Or une telle plate-forme, 
par ses enjeux propres, se place 
au-delà des conflits entre groupes 
de pression, pour se situer au 
niveau des rapports de pouvoir. Il 
en résulte nécessairement l'appa­
rition de nouvelles structures insti­
tutionnelles, ainsi que de nou­
velles sources de légitimité 3. 

Aux deux aspects que nous 
venons de mentionner — éveil de 
la conscience régionale et montée 
des revendications régionales — 
s'en ajoute un troisième, à savoir 
le processus de retournement des 

hiérarchies spatiales, observé de­
puis une bonne dizaine d'années 
dans un certain nombre de pays 
(Aydalot, 1984c: 37-59). À titre 
d'exemple, pensons aux déplace­
ments d'activités vers la « sun­
belt » aux États-Unis, ainsi qu'aux 
mouvements nord-sud en France 
et en Belgique, et ouest-est en 
Italie. On observe en effet une 
augmentation significative de l'im­
migration et des activités écono­
miques dans certaines régions 
longtemps déshéritées et restées 
intouchées par les vagues suc­
cessives d'industrialisation. En re­
vanche, de nombreux centres 
traditionnels d'agglomération des 
populations et de concentration 
des activités industrielles mani­
festent une stagnation, voire un 
bilan négatif. Ce phénomène est 
encore mal expliqué, mais il reste 
que les données statistiques ont 
pu l'établir clairement. Retenons 
le fait qu'un tel retournement met 
en relief l'apparition d'un potentiel 
de dynamisme local qui, de toute 
évidence, n'est pas fondé sur 
l'existence d'infrastructures éco­
nomiques et industrielles; il sem­
ble plutôt correspondre à la pré­
sence d'un environnement naturel 
et culturel spécifique, ainsi que 
d'un dynamisme social de type 
inédit. On dirait en quelque sorte 
que le poids d'infrastructures éco­
nomiques désuètes, conjugué à 
un chômage important de la 
main-d'oeuvre spécialisée, agit 
comme un repoussoir pour les 
activités naissantes, alors que les 
territoires « vierges » exercent 
une force d'attraction. 

Relance de la réflexion 
régionale 

Dans le contexte de telles 
conditions objectives, on peut 
comprendre qu'il y ait une résur­
gence de la réflexion théorique 
sur le développement régional. Si 
nous synthétisons très schémati-
quement, nous pouvons rattacher 

les efforts de conceptualisation à 
trois grandes approches. 

Il y a tout d'abord le retour en 
force de la pensée association-
niste (Morris, 1982; Gundelach, 
1984; Rossel et autres, 1986; 
Oison, 1987; Kellerhals, 1988: 
99-107). Prenant appui sur les 
modifications de la conjoncture, 
celle-ci avance que les conditions 
sont désormais réunies pour don­
ner une nouvelle chance aux 
formes organisationnelles fon­
dées sur l'action autonome, l'unité 
coopérative et la gestion partici­
pative de la base dans un 
contexte convivial. La pensée 
récente sur cette problématique 
est beaucoup plus nuancée et 
différenciée que celle qui prévalait 
au cours des années soixante. 
Elle accepte notamment la néces­
sité de développer de nouvelles 
formes d'organisation; elle s'at­
tache à l'étude des conditions de 
leur fonctionnement; elle situe 
ses réflexions dans le cadre d'une 
analyse des paramètres économi­
ques et sociaux des sociétés 
contemporaines. 

Une deuxième approche s'or­
ganise autour du thème du renou­
veau socio-économique. Cette 
perspective privilégie la petite et 
moyenne entreprise, fondée sur 
un investissement de capital à 
rotation rapide, opérant dans des 
secteurs d'activités de pointe et 
utilisant des technologies avan­
cées. Par ailleurs, elle prône un 
renouveau de l'humanisme, qui 
s'exprime sous l'étiquette de la 
nouvelle modernité. Relevons que 
ces initiatives — services à la 
production, recherche-innovation, 
filières d'activités médiatrices, co­
ordination opérationnelle, etc. — 
misent sur une grande mobilité du 
capital, un haut degré d'expéri­
mentation et une grande capacité 
d'adaptation aux conjonctures 
changeantes ; elles ont pour corol­
laire un personnel super-spéciali­
sé et des technologies dernier cri, 
souvent inventées sur place (Per-



rin, 1983b: 202-209; Aydalot, 
1984b; Jackson et Masnick, 
1984 : 77 et suiv. ; Hansen, 1985). 

Un troisième courant de pen­
sée théorique part de la critique 
de l'ensemble des sociétés indus­
trielles capitalistes, à partir de 
laquelle il articule ses positions à 
l'égard du régionalisme. Ce cou­
rant considère que la décentrali­
sation régionale actuelle n'est 
qu'une stratégie particulière, qui 
assure l'adaptation du système 
capitaliste global au choc de la 
crise récente. Dans cette pers­
pective, l'État et les grandes 
entreprises privées procèdent de 
concert à un démantèlement de 
tous les secteurs économiques ou 
sociaux non rentables. Ils les 
laissent à la responsabilité des 
instances régionales et des popu­
lations locales. Mais, après une 
période de restructurations tech­
nologiques et de regroupements 
économiques, le grand capital et 
l'État se tiennent prêts à repren­
dre en main un éventuel redémar­
rage économique réalisé à des 
échelles moindres. Dans cette 
interprétation, la crise économi­
que est analysée comme un 
simple accident de parcours, les 
restructurations qui en découlent 
constituant l'étape de transition 
vers de nouvelles formes capita­
listes. L'apparition des PME, fon­
dées sur l'initiative locale, ne peut 
que servir une telle évolution. 
Typiquement, les entreprises qui 
émergent au croisement de l'or­
ganisation horizontale et de l'or­
ganisation verticale de l'économie 
représentent actuellement des 
secteurs névralgiques, mais à 
haut risque pour l'investissement. 
Or si à la longue elles se 
révélaient nécessaires et renta­
bles, elles seraient bien vite 
écrasées et absorbées par le 
grand capital (Amin, 1986; Boyer, 
1986; Latouche, 1986; Klein, 
1986; Rosier, 1987). 

Sans aller plus loin dans 
l'élaboration de leurs arguments 

théoriques, retenons simplement 
que les trois approches mention­
nées reposent largement sur une 
axiomatique normative (et pré­
sentent de ce fait une forte 
coloration idéologique), même si 
elles élaborent souvent une arma­
ture conceptuelle articulée. L'as-
sociationnisme autogestionnaire, 
par exemple, a bien pu circons­
crire ses objectifs, mais faute 
d'analyses sérieuses des condi­
tions de viabilité des différentes 
formules d'intervention, il a dû 
ensuite déplorer que la réalité 
démente la validité de ses pré­
misses. L'approche qui traite du 
renouveau de la PME locale, 
s'appuyant sur le développement 
endogène, précise les conditions 
optimales pour un décollage local, 
mais elle laisse sans réponse une 
question essentielle : que faire 
des régions qui se retrouvent 
marginalisées par l'accumulation 
des retombées négatives, à la fois 
de la politique de développement 
dual et des récessions qui ont 
suivi la crise? L'approche socio-
économique globale, enfin, n'éla­
bore pas de modèle alternatif au 
niveau régional, si ce n'est en 
termes macro-sociétaux. 

Tout cela a été en partie 
reconnu par les protagonistes des 
diverses approches. Actuelle­
ment, on peut observer l'affirma­
tion croissante de deux tendances 
divergentes dont l'intégration, 
voire la jonction, ne s'est pas 
encore opérée. L'une d'elles s'en­
gage surtout dans des recherches 
empiriques (notamment sur l'effet 
de diverses stratégies économi­
ques, politiques ou sociales), l'au­
tre vise plutôt à consolider les 
axes conceptuels fondamentaux. 
En ce qui concerne la deuxième 
tendance, elle s'organise autour 
de trois noeuds de réflexion (voir 
notamment Stoehr et Fraser-Tay-
lor, 1981 ; Perrin, 1983b; Guigou, 
1983; Boisvert et Hamel, 1985). 
Réduites à leur ossature concep­
tuelle fondamentale, ces trois 

approches peuvent se résumer 
selon les axes de raisonnement 
antinomique que chacune privilé­
gie, à savoir : 
— impulsion par le haut-impulsion 

par la base, 
— organisation sectorielle-organi­

sation territoriale, 
— liens verticaux-réseaux horizon­

taux. 

Dans sa démarche, chaque 
approche postule un autre rapport 
entre les pôles antinomiques pro­
posés. La première adopte le 
principe de médiation, la deuxiè­
me met en relief la nature exclu­
sive des deux pôles, la troisième 
introduit la notion de l'interaction 
synergique. 

Parallèlement aux réflexions 
globales et aux recherches empi­
riques basées sur des dimensions 
conceptuelles particulières, un 
autre courant s'affirme avec vi­
gueur. Il s'agit d'analyses essen­
tiellement empiriques de type 
comparatif portant sur le jeu 
différentiel de facteurs particu­
liers. Leur visée est bien moins de 
fonder une théorie globale que de 
mesurer l'impact de stratégies 
pragmatiques. Elles se deman­
dent, par exemple, comment diffé­
rents potentiels et obstacles 
conditionnent diverses initiatives 
locales, ou encore quel impact ont 
différentes formes d'initiatives sur 
les contextes économiques, so­
ciaux et culturels locaux 4. 
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146 Reformulation d'une 
problématique 

Dans ce qui précède nous 
avons examiné l'évolution des 
modèles sur deux versants, celui 
des initiatives émanant des pa­
liers gouvernementaux et celui 
des conditions de la mobilisation 
partant des niveaux locaux. Or il 
nous semble que la problémati­
que clé doit se placer sur un autre 
plan, celui de la restructuration 
des rapports de pouvoir entre le 
pouvoir central et les régions. 
Trois éléments convergents nous 
semblent fonder la nécessité de 
poser l'analyse dans ces termes-
là. Tout d'abord, la redéfinition de 
la relation pouvoir central-régions 
détermine les conditions de redé­
marrage de tout mouvement so­
cial local. Ce n'est qu'à partir de 
cette problématique qu'on peut 
analyser ensuite le développe­
ment économique dans une pers­
pective temporelle à long terme. 
Enfin, une telle approche permet 
de repenser l'institutionnalisation 
d'éventuels acquis des initiatives 
régionales. 

Explicitons d'abord les pré­
misses qui fondent notre raison­
nement. Le désengagement fi­
nancier et économique du pouvoir 
central face à la scène régionale 
s'accompagne d'une décentrali­
sation administrative et d'un ap­
pel, implicite ou explicite, à la 
recherche de solutions de re­
change locales. Dans ce 
contexte, il y a lieu de se poser la 

question suivante : n'y a-t-il pas là 
un noeud à partir duquel peut être 
amorcée une nouvelle division 
des compétences administratives, 
laquelle, à son tour, pourrait 
mener à une redistribution du 
pouvoir entre l'État central et les 
instances locales? Au-delà du 
plan particulier des stratégies 
conjoncturelles des acteurs col­
lectifs impliqués, il s'agit bien de 
l'affrontement de logiques dis­
tinctes, voire opposées. De ce 
fait, et avec l'affirmation éven­
tuelle du développement écono­
mique local, les véritables enjeux 
deviennent moins la maximisation 
des avantages relatifs, que la 
restructuration de l'ensemble des 
rapports de pouvoir et de l'assise 
de leur légitimité. 

C'est en fonction de ces pré­
misses que nous allons réanaly­
ser quelques thèmes abordés 
d'une manière ou d'une autre par 
toutes les approches mention­
nées plus haut. 

A. Il est clair que les stratégies 
économiques de décentralisation 
amorcées depuis 1980 visent à 
réduire le fardeau financier des 
gouvernements centraux. Or, à 
travers les réformes administra­
tives opérées, aucun État occi­
dental ne s'est dessaisi au profit 
des régions de ses prérogatives 
fondamentales, à savoir la défini­
tion des grandes lignes des politi­
ques à long terme et le droit de 
gérer les rapports globaux entre 
l'économique et le social. La 
décentralisation a néanmoins, en­
tre autres choses, opéré un trans­
fert plus ou moins substantiel de 
la gérance des dossiers territo­
riaux aux collectivités locales. 
Soulignons qu'il s'agit là d'un 
décloisonnement des institutions 
(administratives), et non pas de la 
création d'un pouvoir discrétion­
naire (législatif). Selon les cas, ce 
transfert s'accompagne même 
d'un élargissement de l'implica­
tion de la base sociale, appelée à 
s'exprimer sur un éventail plus 

large de questions, mais dans 
certaines limites. Ainsi, les ci­
toyens pourront être invités à se 
prononcer sur les thématiques 
reliées à la mise en place du 
partenariat, sans toutefois pouvoir 
infléchir la forme que prendra la 
restructuration des rapports entre 
l'État et le local. De même, la 
politique de requalification de la 
main-d'oeuvre comportera un ca­
dre de fonctionnement dont le 
principe n'est pas négociable, 
mais à l'intérieur duquel le local 
aura une certaine latitude quant 
aux modalités de mise en applica­
tion; il ne pourra cependant pas 
orienter les fonds disponibles vers 
l'investissement économique local 
ou vers l'assistance sociale. 

Malgré toutes ces balises, il 
reste entendu que le local, une 
fois créés les surplus financiers 
des initiatives locales, peut arriver 
à se dégager une assise de 
développement véritablement 
autonome. Car ces surplus res­
tent entièrement à sa disposition, 
et il pourra les orienter vers 
d'autres objectifs et d'autres 
formes organisationnelles. C'est 
donc à ce moment qu'il pourra 
opérer une rupture qualitative 
dans les rapports préétablis et 
s'orienter vers des objectifs pro­
pres et authentiquement auto­
nomes. 

Il nous paraît opportun de 
souligner un fait fondamental. Le 
thème de la décentralisation com­
porte, par nature, une double 
tension-contradiction : entre État 
et région, sur l'enjeu des compé­
tences; entre public et privé, sur 
celui du contrôle. Or les deux 
enjeux comportent de multiples 
ambiguïtés. Exemple : le local, 
dans la poursuite de ses initia­
tives, peut miser soit sur la 
population locale (assise élec­
tive), soit sur des groupes tels que 
la chambre de commerce, les 
syndicats ou les notables locaux 
(« forces vives »). Ce faisant, il 
risque de remettre en cause les 



prérogatives déléguées par le 
pouvoir central. 

B. D'autres rapports, égale­
ment de nature dialectique, se 
nouent autour de la notion de 
partenariat. Celle-ci comporte une 
dimension importante d'engage­
ment réciproque des acteurs col­
lectifs. Au niveau local, la mobili­
sation de diverses couches so­
ciales en vue d'une mobilisation 
collective doit forcément passer 
par la formation d'un minimum de 
consensus entre les partenaires. 
Cela implique la disparition sub­
séquente de certains clivages sur 
le plan des orientations norma­
tives, ainsi que l'effacement par­
tiel des lignes de démarcation 
entre l'intérêt collectif et les inté­
rêts particuliers. C'est bien là la 
condition sine qua non de la 
collaboration de différents milieux 
autour d'un projet local. Or les 
catégories sociales qui peuvent 
être porteuses d'initiatives écono­
miques vont logiquement agir 
dans le sens de la protection de 
certains de leurs intérêts particu­
liers (en exigeant une garantie 
minimum pour leur investisse­
ment, par exemple), qui devront 
être pris en charge par l'ensemble 
de la collectivité locale. Dans ces 
conditions, comment imaginer 
qu'à un moment donné cette 
situation ne se traduise pas en 
termes de rapports de pouvoir, 
conflictuels ou non? Car à tout 
surplus d'implication financière, 
organisationnelle ou statutaire de 
leur part correspondra nécessai­
rement une appropriation au 
moins partielle du pouvoir discré­
tionnaire par certains groupes ou 
par leurs représentants. Exemple 
type : au moment de la création 
d'une entreprise locale, il peut y 
avoir un large consensus autour 
de l'input financier, des qualifica­
tions professionnelles, de l'enga­
gement au travail et des règles de 
répartition des droits et respon­
sabilités. Mais c'est au moment 
de l'évaluation de l'output — 

notamment si l'entreprise est en 
crise — que l'appropriation du 
surplus, voire la répartition des 
pertes, ne saurait être et ne sera 
pas égalitaire. D'où, à la longue, 
l'inégalité d'attribution des préro­
gatives décisionnelles. Qu'il s'éta­
blisse entre les instances territo­
riales ou entre les acteurs socio-
économiques locaux, le 
partenariat véhicule donc 
constamment la contradiction en­
tre le consensualisme et l'opposi­
tion d'intérêts particuliers. 

Les remarques précédentes 
nous conduisent à avancer une 
hypothèse. Il est certain que la 
population et les agents territo­
riaux locaux peuvent se mobiliser 
sur de nombreux thèmes, notam­
ment sur ceux qui touchent aux 
problèmes spécifiques de la ré­
gion, quand leur coopération se 
fonde sur le sentiment d'identité 
et d'appartenance. Or le dévelop­
pement régional ne saurait s'ap­
puyer sur ce seul sentiment, 
même s'il représente un facteur 
de cohésion important dans tout 
projet à long terme. Arrive un 
moment où il est indispensable 
que s'établisse une plate-forme 
institutionnelle capable de gérer 
les conflits dans les rapports de 
pouvoir. Car seule une institution 
disposant d'une légitimité formelle 
non ambiguë (administrative ou 
élective) pourra trancher si les 
tensions s'exacerbent en contra­
dictions ouvertes entre les grou­
pes sociaux. Faute de quoi le plus 
fort du moment imposera ses 
volontés. De plus, c'est au sein 
d'une telle plate-forme institution­
nelle que peuvent se conjuguer — 
tout en dépassant leurs contradic­
tions propres — les problémati­
ques spécifiquement territoriales 
et les problématiques socio-éco­
nomiques générales. Il va de soi 
qu'une telle institution, pour dispo­
ser d'un ancrage local, ne peut 
être simplement parachutée par 
une réforme venant du gouverne­
ment central. Elle ne sera opéra­

toire que si elle bénéficie d'une 
forte assise dans la base locale. 

Précisons encore qu'au ni­
veau local les rapports socio-éco­
nomiques se présentent souvent 
selon une modalité particulière, 
celle des relations sociales di­
rectes. De ce fait, la convergence 
des intérêts régionaux, notam­
ment des intérêts sociaux et 
culturels, est vécue comme une 
relation quotidienne immédiate. 
Elle peut ainsi jouer assez effica­
cement comme barrage contre 
l'intervention unilatérale de l'État 
ou contre des conditions arbi­
traires d'implantation ou de fonc­
tionnement des grandes entre­
prises sur le territoire régional. 
Mais cette convergence n'abolit 
pas pour autant les rapports de 
pouvoir à l'intérieur de la région. 
En fait, les élus et les notables 
locaux peuvent puiser une partie 
considérable de leur pouvoir dans 
la consolidation de l'unité locale. 
Mais de ce même fait, il peuvent 
également le détourner au profit 
de groupes d'intérêts particuliers 
locaux, voire extérieurs à la ré­
gion. Dans les deux cas, il 
peuvent donc introduire des 
brèches dans la cohérence régio­
nale. 

C. Un troisième thème contra­
dictoire concerne la « nouvelle 
équation » entre les secteurs 
d'activités. La problématique clas­
sique du développement régional 
met en rapport sur ce plan l'écono­
mique et le social. La tension entre 
ces deux secteurs au niveau de la 
politique de développement est une 
constante connue. En fait, toute 
politique de développement en tient 
compte, s'efforçant de minimiser 
cette tension, voire d'aboutir à un 
équilibre relatif entre les deux 
secteurs. Par ricochet, au moment 
d'une crise, soit l'économique, soit 
le social se trouve emporté par la 
logique de l'autre. Ainsi, lors de la 
dernière crise, presque tous les 
gouvernements occidentaux ont 
tranché en faveur de l'économique, 
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148 considéré comme l'assise incon­
ditionnelle du social. L$ nouvelle 
vision du développement régional 
inclut dans cette équation les 
facteurs culturels et environne­
mentaux. Or il ne saurait s'agir 
d'un élargissement simple de l'é­
ventail des facteurs; l'introduction 
de ces nouvelles composantes 
comporte un changement qualitatif 
de la problématique elle-même. 
Signalons simplement que du point 
de vue d'une politique de 
développement, les considérations 
culturelles et écologiques non seule­
ment ne s'imbriquent pas nécessai­
rement dans le raisonnement éco­
nomico-social, mais encore échap­
pent aux calculs d'optimisation 
relative et aux modes décisionnels 
traditionnels. Étant de nature quali­
tative, le culturel et l'environnemen­
tal relèvent largement de juge­
ments normatifs et de critères de 
type humaniste. Par conséquent, 
leur intégration dans l'ensemble 
des facteurs du développement se 
définit plus facilement au niveau 
d'exigences critiques qu'au niveau 
de mesures opérationnelles. 

À ce propos, on peut émettre 
l'hypothèse suivante : le culturel 
et l'écologique peuvent constituer 
dans certaines régions des avan­
tages sélectifs, mais seulement à 
titre de facteurs relativement 
conjoncturels et passagers. Une 
région favorisée par le climat, par 
exemple, peut bien se prêter à 
l'installation d'industries de poin­
te, à la mobilisation des res­

sources humaines locales et à 
l'immigration de cadres haute­
ment qualifiés. Mais si l'impetus 
économique s'avère insuffisant, 
les cadres spécialisés et les 
entreprises de haute technologie 
(deux éléments considérés com­
me très mobiles) ne tarderont pas 
à émigrer. Par contre, le culturel 
et l'écologique pourront être des 
facteurs très agissants en tant 
qu'adjuvants, que polarisateurs 
d'autres facteurs, notamment 
comme éléments cristallisateurs 
entre l'économique et le social. Et 
la région pourra fixer des activités 
économiques et sociales bien 
assises sur des facteurs culturels 
et écologiques. 

D. Mentionnons encore un 
quatrième thème. Si le dévelop­
pement régional se définit par les 
effets d'une mise en rapport entre 
l'aménagement et le développe­
ment endogène, des conditions 
additionnelles d'un nouveau type 
émergent dès que l'on situe la 
région par rapport aux autres 
régions limitrophes. On souligne 
souvent que l'accumulation locale 
va de pair avec la diversification 
des activités, et que la complexifi-
cation de celles-ci va de pair avec 
leur intégration; ce sont deux 
exigences de l'autarcie relative de 
la région et de l'existence d'une 
assise économique pour l'expor­
tation des surplus. Or tous ces 
facteurs doivent être inscrits au 
préalable dans une définition des 
rapports inter- et intra-régionaux. 
Dès lors, il s'agit d'une probléma­
tique d'une autre nature. Car à la 
question de l'identité et de la 
démarcation par rapport aux au­
tres régions (voire des alliances 
avec d'autres régions) s'ajoute ici 
la question de la totalité. En 
d'autres termes, on n'a plus 
affaire aux rapports de la région à 
son environnement, mais à sa 
place dans l'ensemble du champ 
socio-économique national, voire 
international. À ce niveau-là, les 
sous-ensembles régionaux ne 

peuvent plus constituer ni un 
champ d'alliances autonomes ni 
un lieu de médiations vis-à-vis de 
l'État, car la question de la 
légitimité des uns et des autres 
renvoie à une refonte des cadres 
institutionnels globaux, et par 
conséquent à la restructuration 
des rapports de pouvoir. 

Dans le contexte des restruc­
turations des années quatre-vingt, 
la question du développement 
régional et local se pose en 
termes spécifiques. Nous avons 
essayé de démontrer que les trois 
problématiques — respective­
ment de la décentralisation régio­
nale, de la mobilisation endogène 
locale et de l'associationnisme de 
la base — reposent sur des 
logiques fondamentalement diffé­
rentes. Par conséquent, on ne 
saurait les considérer comme 
complémentaires, et encore 
moins les assimiler entre elles. 
Par ailleurs, un nombre réduit de 
thèmes réapparaissent à travers 
chacune d'elles. À ce sujet, nous 
avons voulu montrer que les 
dichotomies conceptuelles, telles 
que celles des rapports entre 
l'État et les régions, entre le 
sectoriel et le territorial, entre 
l'économique et le social, ne 
comportent pas des dimensions 
univoques. D'autre part, le traite­
ment des avantages sélectifs, des 
nouveaux champs d'activités de 
pointe, de l'autarcie ou de l'auto­
nomie relative fait davantage fi-



gure de définisseur des conditions 
opératoires qu'il ne relève de 
raisonnements conceptuels. 

Nous avons dégagé quatre 
thèmes reliés au questionnement 
sur le développement régional, 
dont nous avons souligné la 
nature contradictoire. Ce n'est 
qu'en analysant la dialectique de 
ces contradictions particulières 
que l'on peut obtenir un éclairage 
convenable sur les conditions et 
les conséquences des différentes 
formes du développement régio­
nal. 

Vito Ahtik 
Département de sociologie 

Université du Québec à Montréal 

Notes 
1 La relocalisation des activités économi­

ques entre le centre et la périphérie a 
été mise en évidence par Aydalot 
(1984a : 9-31) et par Perrin (1985 : 69-
92) pour la France, par Phillips et Vidal 
(1983 : 291-306) pour les États-Unis, 
par Coffey et Polèse (1987 : 93-120) 
pour le Canada et par Keeble et autres 
(1983 : 405-418) pour l'ensemble des 
pays de la Communauté économique 
européenne. 

2 Voir Bluestone et Harrison (1980) pour 
les États Unis ; Chevallier (1984 : 15-
73) et Touraine et Dubet (1981) pour la 
France ; Ewers et Wettmann (1980) 
pour la RFA ; Mény (1985 : 24-54) pour 
l'Italie et l'Espagne ; et Bélanger et Ha-
mel (1985 : 99-118) pour le Québec. 

3 Naschold (1978) parle, à propos des 
restructurations politico-institutionnelles 
mises en place en RFA, des modalités 
de l'organisation de « contre-pouvoirs 
locaux ». Le terme est également em­
ployé par Collenot (1979). Langumier 
(1982) analyse l'apparition d'une « dou­
ble division institutionnelle » entre l'État 
et les collectivités locales. Aglietta 
(1982) envisage une remise en cause 
de la légitimité du pouvoir central, dans 
les cas de dépassement des « seuils 
imprévisibles de tensions ». 

4 Pour une relation des expériences ef­
fectuées dans divers pays, voir Laborie, 
1979 ; Stoehr, 1984 : 67 et suiv. ; Allen 
et Yuill, 1982 ; Baumhoefer, 1982 ; Pot-
tier et Touati, 1982 ; Gudgin, 1982 ; 
Maillât, 1983 ; Aydalot, 1984b ; Soubey-
ran, 1988. 
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